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La France n'est peut être pas encore un 
Etat totalitaire mais c'est déjà un Etat poli¬ 
cier. La politique anti-immigrés n'est pas 
qu'un simple argument électoral destiné à 
flatter l'extrême droite, c'est également un 
moyen de renforcer le dispositif répressif de 
l'Etat*. 

C'est qu'il va falloir manier du bâton pour 
tenir en respect les mécontents qui ne man¬ 
quent pas. Les méthodes de management 
appliquées à la Poste comme dans la Fonc¬ 
tion Publique auront les mêmes conséquen¬ 
ces qu'à France Télécom. Les Licenciements 
dans le privé font écho aux suppressions de 
postes de fonctionnaires. Le remboursement 
de « la crise », sera payer, chez nous comme 
en Grèce, par les salariés. Et la cohorte de 
chômeurs sans droits n'aura que les yeux 
pour manger et sera agité en épouvantail 
pour tenir dans le rang les autres précaires et 
les autres travailleurs, de plus en plus présen¬ 
tés comme des privilégiés. Tout ça dans une 
société technologique du nucléaire et du fi¬ 
chage qui nous maintien en esclavage et qui 


Réalisation des 
Pages 
confédérales: 

CNT-AIT, 18 rue 
Jean-Baptiste Car¬ 
reau, 64000 Pau. 


ABONNEMENTS: 

1 an (6 N°) : 7,5 E 
Soutien: 15E 
Chèques à l’ordre 
de la CNT-AIT, voir 
pages régionales 


nous tue. 

Ces perspectives ne sont pas réjouissan¬ 
tes, c'est le moins que l'on puisse dire, et le 
pouvoir sait bien que les mécontents vont 
finir par chercher d'autres solutions. Ce n'est 
pas chez les politiques qu'ils vont les trouver: 
les élections régionales nous le prouvent une 
fois de plus, ils sont tous plus affligeants les 
uns que les autres. Les syndicats institution¬ 
nels ne proposent rien de plus, ils n'appor¬ 
tent aucune solution concrète pour permet¬ 
tre aux gens de défendre leurs intérêts et 
chercher d'autres perspectives. Leur problè¬ 
me aujourd'hui est de savoir comment faire 


passer les nouvelles couleuvres sociales: 
« réforme » des retraites, plans de licen¬ 
ciements, démantèlement de la fonction 
publique, etc... Alors l'Etat sait qu'il va 
lui falloir maintenir son système par la 
violence. C'est son rôle et ce qu'atten¬ 
dent les privilégiés. 

Il nous faut donc réfléchir à d'autres 
perspectives, révolutionnaires, tout en 
organisant les solidarités modestement, à 
notre niveau. Le point de rupture n'est 
pas loin et il va nous falloir lutter pour 
pouvoir vivre. 


* Lire à œ sujet l'excellait ouvrage : GUILLON 
Claude, « La terrorisation démocratique », Ed. 
Libertalia, Paris, 2009. 
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Sans-papiers 


Histoire d'une mobilisation 
pour les sans-papiers à Pau 


Lundi 25 janvier 2010, deux étudiantes 
de l'université de Pau, nées aux Comores 
sont arrêtées par la Police de l'Air et des 
Frontières (PAF) alors qu'elles se rendent 
en cours. Si elles sont nées aux Comores, 
elles n'y ont plus aucune attache, ayant vé¬ 
cu à Mayotte (Collectivité d'Outre-Mer qui 
deviendra Département d'Outre-Mer en 
2011) depuis leur plus jeune enfance. De 
plus, la moitié de leur famille vit en métro¬ 
pole et leurs parents ou tuteurs ont la na¬ 
tionalité française. Venues à Pau pour leurs 
études car à Mayotte il n'y a pas d'universi¬ 
té, la préfecture s'est toujours refusée à les 
régulariser et a lancé un ordre de quitter le 
territoire français (OQTF) à leur encontre 
en mars 2009. Je passe tous les détails et 
reviens au 25 janvier, jour de leur arresta¬ 
tion. Elles sont envoyées à la PAF à Billè- 
re, puis à Paris en centre de rétention ad¬ 
ministrative. Pourquoi Paris ? Sans doute 
pour éviter une trop grande mobilisation. 
Raté. La mobilisation a été forte sur Pau et 
sur Paris. 

Dès le lundi midi, des militants du Ré¬ 
seau Universités Sans Frontières (RUSF) 
décident d'organiser un rassemblement 
devant la préfecture pour 18 heures. L'in¬ 
formation circule dans les milieux militants 
palois et par ailleurs. Ainsi, le soir, nous 
nous retrouvons à plus de deux cents de¬ 
vant la préfecture, et décidons d'appeler à 
une Assemblée Générale (AG) le lende¬ 
main pour voir ce que nous pouvons faire. 
Le lendemain soir donc, une AG se tient 
dans un amphithéâtre quasiment rempü de 
l'UFR de Lettres. De nombreuses person¬ 
nes viennent en leur propre nom, mais aus¬ 
si malheureusement beaucoup de politi¬ 
cards de gauche qui font beaucoup de 
grands discours, vides de sens, sans rien 
proposer de concret. Un de nos compa¬ 
gnons propose alors de continuer à mettre 


la pression et fait avancer l'AG sur des pro¬ 
positions concrètes : libération et régularisa¬ 
tion des étudiantes, accord sur le fait qu'une 
carte d'étudiant donne droit à une carte de 
séjour, demande au maximum d'organisa¬ 
tion de se positionner sur les propositions 
de l'AG afin de les obliger à se mouiller, 
rassemblement à la suite de l'AG devant la 
préfecture. L'assemblée s'accorde sur ces 
points et les fumisteries des « élus » sont 
oubliées. Par la suite, d'autres AG ont suivi 
et d'autres rassemblements devant la pré¬ 
fecture (cette dernière a été bloquée à deux 
reprises par de nombreux étudiants). Les 
politicards ont continué à faire leurs dis¬ 
cours débiles, mais ils ne se sont jamais 
mouillés plus que ça... pathétique. 

Cette mobilisation qui a été porteuse et a 
eu un bon relai dans la presse a eu de posi¬ 
tif le fait que nous fonctionnions en AG et 
avons ainsi vu de nombreuses personnes 
s'impliquer qui sans ça, n'auraient pas pu le 
faire. En effet, il faut être lucide, si les gens 
ne participent pas, ça n'est pas parce qu'ils 
s'en moquent tous, mais bien souvent parce 
que des individus ou des groupes d'indivi¬ 
dus les empêchent de s'investir par peur de 
perdre le contrôle et de ne pouvoir faire 
leur propre publicité. Nous avons pu voir 
ceci sur le mouvement. D éjà avec les partis 
qui ont récupéré à fond ceci pour eux : du 
PC au Modem. Ils étaient là bien entendu 
seulement quand il y avait la presse ; et 
pour le Modem, seulement le soir où elles 
sont été libérées, car elles sont libres, mais 
pas régularisées. La récupération a aussi été 
faite par des groupes « altermondialistes » 
qui ont pris la parole seulement pour dire 
qu'ils étaient là puis sont partis... Les syndi¬ 
cats s'en sont mêlés, notamment l'UNEF 
qui dans la presse nationale a déclaré avoir 
impulsé le mouvement sur Pau, seulement 


Robin 

Syndicat des Tra¬ 
vailleurs du Béarn 
CNT-AIT 
de l'Essonne 
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sur Pau, il n'y a plus d'UNEF... Mais il y a eu pire, 
car cette récupération dont je viens de parler, mal¬ 
heureusement, on la connaît, et ça n'est pas nou¬ 
veau. Par pire, j'entends que certains, une fois les 
étudiantes libérées, ont décidé qu'ils pouvaient se 
passer d'AG et ainsi bloquer la mobilisation. C'est 
comme ça que sur la fac, on a eu des AG et des 
réunions RUSF faisant la même chose, mais avec 
une ouverture moindre. C'est un peu comme si 
lors d'un mouvement, on obligeait les qens à se 
syndiquer pour avoir le droit d'y participer. Cer¬ 
tains ont par derrière accusé la CNT-AIT de vou¬ 
loir récupérer le mouvement ! Ceux-là mêmes qui 
lors des rassemblements ou de toute autre action 
où l'on décide de baisser les bannières syndicales 
afin d'éviter toute récupération clament haut et 
fort qu'ils sont à SUD, puis présentent les autres 
syndicats pour ne pas être taxés de récupérateurs, 
mais créent ainsi un amalgame pas possible et éloi¬ 
gnent les personnes voulant s'investir sans s'encar¬ 
ter. Ainsi, à ce jour, avec leurs façons d'agir, ils ont 
réussi à arrêter les AG qui se seraient terminées 
d'elles-mêmes, vu que l'urgence et la mobilisation 
étaient passées. Mais ils ont surtout réussi à dé¬ 
goûter des personnes. J'ai pu voir ceci lors d'une 
AG que les militants de SUD ont boycottées, sauf 
pour venir dire que l'AG n'avait pas lieu d'être, 
qu'il y avait RUSF (je le répète, mais pour moi 
c'est comme obliger les gens à adhérer à un syndi¬ 
cat pour participer à un mouvement). Une en¬ 
gueulade a suivi, qui a fait partir des participants 
de l'AG qui ne se sentaient de toute façon pas de 
s'investir dans RUSF. Ainsi, les agissements de 
gauchistes en vue de verrouiller ont réussi à tuer 
une dynamique qui était claire, ouverte et qui per¬ 
mettait à tout un chacun de s'investir, pour à la 
place, renvoyer les gens vers RUSF, qui certes a vu 
de nouvelles têtes arriver, dont de nombreux mili¬ 
tants de SUD, mais qui sera toujours moins effica¬ 
ce et ouvert qu'une AG. J'espère, et suis persuadé, 
que tout le monde n'aura pas été dégoûté par cette 
fin d'une mobilisation qui a su être si fédératrice et 
libre. 

À ce jour, les étudiantes, suite à l'intrusion dans 
les locaux de l'université des trois mêmes mem¬ 
bres de la PA F qui les avaient arrêtées sont proté¬ 
gées. On voit que la préfecture n'entend pas les 
lâcher, et c'est là que l'on comprend tout le pro¬ 
blème de cette mobilisation et que des questions 
peuvent se poser. En effet, ici, des vies sont dé¬ 
fendues et leur situation doit être réglée dans l'ur¬ 
gence. Seulement nous ne sommes pas loin des 


élec' régionales, donc tous les partis essaient 
de récupérer l'affaire et tentent de faire quel¬ 
que chose, du moins en apparence (en réalité, 
ils annoncent, brassent du vent puis reculent). 
Ainsi, la majorité de nombreuses personnes 
pensent que toute aide est bonne à prendre, 
ils s'accordent à demander de l'aide à ces par¬ 
tis. Je me suis donc retrouvé il y a quelques 
jours dans la position délicate du type qui re¬ 
fuse par principe de demander au nom du 
RUSF de l'aide aux socialos qui dirigent Pau, 
et à me faire traiter de chiant... parce que je 
fais passer mes principes avant tout. Cepen¬ 
dant j'estime que les partis savent récupérer 
eux-mêmes un mouvement sans qu'on le leur 
demande, et qu'il faut surtout apprendre à ne 
pas compter sur eux pour éviter de créer des 
générations de dégoûtés. En effet, si demain 
ils sont au gouvernement, ils expulseront pro¬ 
bablement eux aussi (ils l'ont déjà fait) et à ce 
moment-là, quand tout le monde se sera habi¬ 
tué à compter sur eux, que ferons-nous ? 
Comment nous défendrons-nous ? Comment 
aiderons-nous ces étudiantes ? Fa réponse est 
à mon avis de ne pas prendre ces mauvaises 
habitudes et d'être clairs, toujours, pour éviter 
ainsi les désillusions et pour ainsi s'assurer le 
soutien de la majorité des individus qui ne 
sont pas dupes de ce système et de ces partis, 
syndicats, associations... qui travaillent avant 
tout pour eux et ne cherchent qu'à faire leur 
propre publicité pour se faire élire, avoir des 
subventions et du pouvoir. À gerber. 
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Sans-papiers 


Solidarité face a la répression, 
l 1 enfermement et les frontières 


Le procès des révoltés ayant incendié le centre 
de rétention administratif de Vincennes s'est 
terminé sans surprise : les inculpés, qui avaient 
choisi avec leurs avocats de ne pas assister à 
cette parodie de justice, ont tous été condam¬ 
nés, pour des peines allant de 6 mois à 3 ans de 
prison ferme. Face à la machine répressive de 
l'État capitaliste, la solidarité avec les victimes 
de l'enfermement et des frontières est la seule 
attitude révolutionnaire. 

Voici un bilan non-exhaustif des actions me¬ 
nées par des individus et collectifs solidaires : 
Repas de solidarité : Reims. 

Banderoles accrochées : Trièves, Grenoble, 
Paris, Bordeaux, Marseille. 

Occupations : Air-France - Paris, Carlson- 
Wagonlit T ravel - Paris. 

Soirées d'information et de débats autour des 
centres de rétention, projections de soutien : 
Paris, Marseille, Dijon, Milan, Saint-Étienne. 
Manifestations de rues et balades-diffusions de 
tracts, rassemblements : Paris, Bordeaux — 
aussi en soutien aux inculpés de l'incendie de 



Bordeaux, il y a un an -, Angers. 

Rassemblement devant les palais de justice : Pa¬ 
ris à l'appel des collectifs de sans-papiers de la 
rue Baudelique, Marseille, Limoges. 
Rassemblements devant les centres de réten¬ 
tion : Marseille, camp zeist [Z?] à côté de 
Utrecht en Hollande, Besançon -- feux d'artifice 
devant la prison -, Turin. 


François, 
Transmis par le 
Syndicat Interco 
de l'Isère 
CNT-AIT 


Inscriptions, collages divers et variés, sur les 
murs des villes, des camps, des palais de justice, 
des banques qui dénoncent les sans-papiers (la 
Poste, le Crédit lyonnais, la BNP...), des entre¬ 
prises qui construisent les camps : Paris, Lyon, 
Turin, Bordeaux, Angers, Grenoble, Nîmes, 
Reims, Marseille. 


Actions de «sabotage» (sur les distributeurs des 
banques qui dénoncent des sans-papiers, entre¬ 
prises qui participent à la machine à expulser) : à 
Paris. 

Tant qu'il y aura des prisons, il y aura des rébel¬ 
lions, tant qu'il y aura des frontières, il y aura des 
incendiaires. 


Plus d'informations sur le procès, les résistances 
et solidarités, sur le réseau indymédia, notam¬ 
ment. 
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A propos des futurs suicidés de 
La Poste 


Syndicat 
de l'E ssonne 
CNT-AIT 


Comme bon nombre de salariés de France Télé¬ 
com (FT) et La Poste (LP), les nombreux suicides à 
F.T ne nous ont pas vraiment étonné. La privatisa¬ 
tion rampante et réelle, le changement de statut et 
des conditions de travail n’y sont pas pour rien. 
Quelques tentatives d’explications. 


Il faut remonter à la fin des années 60 pour com¬ 
mencer à percevoir la volonté de privatisation 
(Péchec de la plus grande grève générale sauvage 
de mai-juin 68 n'y est certainement pas étrangère). 
La grande grève de 1974 fut ressentie elle aussi 
comme un échec cuisant et une trahison syndicale 
jamais digérée par ceux qui la subirent. La syndica¬ 
lisation chuta de moitié en peu de temps. Depuis il 
n’y a eu aucune grande grève (mis à part 1995 mais 
qui n’a pas résonné de façon notable à FT ou LP). 
Flormis des luttes locales d’importance dont on a pu 
découvrir l’existence que par hasard, nous n’avons 
subi que des mouvements de grève d’un jour, voir 
d’une heure quand cela était possible, toujours im¬ 
pulsés et contrôlés par les syndicats en recherche de 
reconnaissance et de négociations pour ne pas dire 
de cogestion et de fond de commerce plutôt que 
d’unité et de combat. 


tionnaire d'État et la titularisation de ceux qu'on appelait 
« auxiliaires », obtenue en grande partie dans toutes les 
grèves jusqu'aux années 80. Le droit privé avec ses 
contrats précaires (La Poste est allée plus loin, probable¬ 
ment, que tous les employeurs dans l'illégalité avec une 
complaisance des tribunaux) va s’imposer et la division 
des derniers fonctionnaires se fera avec « la réforme des 
classifications ». Même si des résistances ont pu faire 
titulariser les auxiliaires, des étapes qu'on qualifierai de 
cancéreuses ont été majeures et déterminantes telles l'ac¬ 
ceptation des contrats de droit privé, la réforme des clas¬ 
sifications et la modernisation technologique et langagiè¬ 
re. 

La première, l'embauche de personnel sous droit privé 
faisait effectivement rentrer le loup dans la bergerie. Elle 
ajoutai une division salariale supplémentaire mais surtout 
une différenciation de droits statutaires et sociaux. On 
peut facilement imaginer « l'ambiance » concurrentielle 
que les dirigeants espéraient ainsi distiller dans les servi¬ 
ces, et surtout pouvoir casser l'unité et les prétentions 
revendicatives du personnel fonctionnaire. Aujourd'hui, 
la proportion de droit privé est de l’ordre de la moitié, et 
on comprend que les mouvements contre la privatisation 
ne mobilisent pas. Surtout si ces « privés » ne sont pas « 
intéressés » à ces luttes. 


Les gouvernements successifs de gauche comme 
de droite ont continué à mettre en place la privatisa¬ 
tion dont un tournant majeur fut la réforme des so¬ 
cialistes après 1981. De là, avec la collaboration des 
syndicats, les conditions de la privatisation se sont 
mis en place petit à petit, progressivement, en dou¬ 
ceur (à part pour les charters), à la mode socialiste 
quoi ! La privatisation rampante, comme on la sur¬ 
nommait à l'époque. 

Ce qui change avec la loi du 01/01/1991, c’est la 
volonté de privilégier le secteur industriel et com¬ 
mercial au détriment du petit usager qui prend la 
dénomination de « client ». Là où l'unité Poste- 
Télécommunication permettait au coup de fil inter¬ 
national de financer la distribution de la presse au 
fin fond des campagnes françaises, la séparation va 
renforcer les inégalités pour aboutir d'ici quelques 
années aux « services dits de base » en Europe avec 
une nécessaire logique d'entreprise qui imposera la 
rentabilité au dépens des usagers. 

Pour le personnel s’en est fini du statut de fonc- 


La réforme des classifications fut une autre étape majeu¬ 
re dans la logique de privatisation. Elle permis de faire 
fondre les effectifs. En effet, l’industrialisation et la méca¬ 
nisation à outrance sous le regard bienveillant et progres¬ 
siste de nos chiens de garde hiérarchiques ou syndicaux 
nécessitaient la baisse des effectifs. Les restructurations 
qui allaient en découler induirai une nécessaire mobilité. 
Ce fut la tâche des reclassifications. Elles permirent donc 
d’éliminer les notions de grade qui étaient bien spécifique 
d'un métier ( par exemple : préposé conducteur, agent de 
tri, mécanicien dépanneur), pour les refondre dans des 
niveaux de fonction afin de les confondre (les trois grades 
cités plus haut devenant tous des fonctions en 2/1). Ce qui 
permis entre autre de fermer des services et de balancer le 
personnel sur des niveaux de fonction correspondants et 
basta ! 

Outre de céder aux appétits financiers des pans entier de 
biens publics, l'entreprise de privatisation fut de sabrer les 
solidarités et les services historiquement combatifs et les 
opposants les plus résolus à la privatisation. De l'aveu de 
responsables lors d’une réunion de reclassement, les res- 
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Social 


tructurations successives des services tous les trois 
ans environ n'ont pas qu'un but purement économi¬ 
que mais aussi une composante sociale qui est la 
déstabilisation du personnel permettant une meil¬ 
leure « employabilité ». En effet, des études ont 
montré qu'après trois ans les solidarités et les ami¬ 
tiés devenaient effectives, mais avant cela les indi¬ 
vidus sont isolés donc vulnérables et mieux exploi¬ 
tables. En l'espace de dix ans, des collègues ont 
changé de services et de lieux de travail quatre ou 
cinq fois. Quand de surcroit, pour leur mobilité 
forcée on ne leur demande pas leur CV et lettre de 
motivation. 

Il y a donc une certaine entreprise idéologique. 
Mettre la démarche de la privatisation sur le « tou¬ 
jours plus de libéralisme » occulte la question de 
fond du système capitaliste qui, de tout temps et 
dans tous les pays, alterne une gouvernance étati¬ 
que ou privée sans que cela n'arrange la vie des 
exploités. Les Etats-Unis, pays libéral estampillé, 
est celui qui monopolise les sommes les plus im¬ 
portantes pour développer ou soutenir certains sec¬ 
teurs, en difficulté ou pas. Les régimes communis¬ 
tes de l'Est, après avoir étouffé les tentatives d’é¬ 
mancipation sociale, ont réalisé le stade suprême 
du capitalisme d'Etat avec tous les « bienfaits » 
que nous vantaient leurs affidés français. En 1995, 
c’est le « bouillant député communiste Gremetz » 
qui inaugurait avec la directrice de La Poste de la 
Somme une « agence postale » à Poulainville, ou¬ 
verte quelques heures par semaine et avec une seu¬ 
le personne de « droit privé », parallèlement aux 
fermetures de bureaux de plein exercice ! 

On peut se demander à juste titre comment tout 
cela a bien pu passer aussi facilement ou « comme 
une lettre à la poste ». La cause en est malheureu¬ 
sement visible tous les jours ou presque. Ce systè¬ 
me nécessite et impose l’acceptation, la collabora¬ 
tion et la soumission. En d’autres termes, si l'on 
commence à comprendre les raisons des réformes 
de son patron, on a ouvert la porte ; si en plus on 
l'aide, on a un pied dehors. 

Bon nombre de collègues ont espéré dans les pro¬ 
messes individuelles, grâce au matraquage langa¬ 
gier (le client au lieu de l'usager) mais aussi grâce à 
la bêtise, naïveté et dépolitisation bien actuelle et 
entretenues, ils ont cru aux sirènes des futures gra¬ 
tifications, reconnaissances et autres faire-valoir 
comme celui d’exercer un vrai métier aussitôt dé¬ 
menti par les faits de remplacement par n'importe 
quel intérimaire sans formation. 

Ce fut et ce sera ces déceptions, ces sentiments de 
trahison et ce peu de fierté de soi qui explique à 
notre avis en grande partie les suicides à F.T. Ce 
n'est peut être pas pour rien si les premiers à dé¬ 
brayer en 1999 après l'ouverture au capital de F.T 
furent les inspecteurs à cause des promesses non 
tenues. 


Il faut noter que ces réformes n'ont pas été négatives 
pour tout le monde. La hiérarchie a bien aidé et sou¬ 
vent y a gagné en prestige et en monnaie qu'elle devait 
toutefois justifier en faisant appliquer et en subissant 
eux-mêmes les conditions de rentabilité, réactivité et 
mobilité sinon de mise au placard dans le meilleur des 
cas. Dernièrement la restructuration des centres de tri 
en plate forme industrielle révèle et préfigure bien tout 
cela. Le Canard enchainé dernièrement s'en faisait 
d’ailleurs l'écho en dévoilant les primes d'installation 
des directeurs de ces nouvelles plateformes d'exploita¬ 
tion qui pourraient aller de 30 000 à 90 000 euros , * 
tandis que la prime pour un agent sera de 1400 euros 
payable en deux fois. 

Les autres grands collabos sont et furent les syndi¬ 
cats. En effet, pour les acheter, l'administration créa 
spécialement pour leurs délégués un niveau de fonc¬ 
tion minimal de 2/2 équivalent au grade de contrôleur. 
C'est pourquoi on ne vit aucun mouvement conséquent 
de la part des syndicats pour remettre en cause les « 
reclassifs ». Tout comme ils sacrifièrent des services 
annexes (garages, cantines) en contre partie d’un main¬ 
tien de leurs effectifs et de leurs moyens. 

Inutile de dire que ceux qui ne se sont pas fait d'illu¬ 
sions sur les carottes successives sont sujets bien sûr à 
la pression du boulot toujours plus dégradé, mais pas 
au stress des remords. Il est beaucoup plus sain de 
regarder la réalité en face que de se voiler la face, car 
c’est toujours plus d’aveuglement auquel on se soumet 
pour déboucher souvent sur le déni pur et simple. 

La situation humaine à La Poste est de plus en plus 
lamentable. L’atomisation, l’égoïsme et le névrotique le 
dispute à l’envie. La seule revendication des plus âgés 
c’est de partir à la retraite le plus vite possible avant 
que les pensions soient, elles aussi, privatisées. 

Avec le cynisme que l’on connaît à l’État, au capital 
et de surcroit à son côté industriel, on pourrait lui faire 
dire : « vous avez aimé France Télécom, vous adorerez 
La Poste ». Le reste, comme pour la vaccination, dixit 
les technocrates, n’est rien d’autre qu’une question de 
balance de coûts entre bénéfices et pertes. 

*Le Canard enchainé n'ayant pas encore répondu à 
notre demande sur leur source, cette info néanmoins 
reste a vérifier auprès des services postaux mais le 
black-out règne et les pressions pour ne pas dire inti¬ 
midations s’exercent sur ceux qui osent afficher cette 
ignominie. 

Des anciens employés La Poste du Syndicat de l'Es¬ 
sonne 
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LA POSTE : 

D es vendeurs, des vandales et des vendus. 


U.R Nord Sec¬ 
teur P.T.T déc.2009 
CNT-A IT 


De la distribution du courrier à tarif uni¬ 
que et identique sur tout point du territoire, six 
jours sur sept, en passant par l'aide des contri¬ 
butions publiques à l'acheminement- 
distribution de la presse, jusqu'à l'accessibilité 
bancaire pour les foyers les plus pauvres, le 
service public postal a déjà beaucoup régres¬ 
sé : 

Disparition de 7 000 bureaux de poste 
de plein exercice dans les campa¬ 
gnes... ne laissant que des Agen¬ 
ces Postales ou des Points-Postes 
chez des petits commerçants. 

Augmentation intenable de la charge 
de travail dans des délais reserrés 
menant au surmenage et à la dé¬ 
pression des personnels. 

Disparition de dizaines de mi lliers 
d'emplois excrétés des restructura¬ 
tions incessantes des services 
mais aussi de la mécanisation et 
de l'informatisation des tâches. 

Mort programmée du statut de fonc¬ 
tionnaire. 

Discrimination des petits usagers par 
rapport aux « gros clients » avec 
le courrier industriel, ( destineo, 
sous contrat avec pénalités pour la 
Poste en cas de retard ) aux tarifs 
préférentiels et priorisé par rap¬ 
port au courrier ménage. 

Nouveaux produits associés d'affran¬ 
chissement ( prêt-à-poster, suivi ) 
et de réexpédition ( pack ) plus 
chers, en lieu et place de fait, de 
produits de base. 

Pression commerciale sur tous les per¬ 
sonnels avec objectifs de vente. 

Enrobé du mensonge et de la manipula¬ 
tion qu'impose la gouvernance politique, le 
banditisme étatico-patronal a décidé, après 
France-Télécom dont le capital n'est plus déte¬ 
nu qu'à 27% par l'état, de privatiser La Poste : 

. Création de la S.A. La Poste au capital 
ouvert à des organismes « publics » en janvier 
2 010 . 

Le 1er janvier 2 011, mise en concur¬ 
rence orchestrée par les états eu¬ 


ropéens, de la lettre inférieure à 
50 g. 

Et après, lancement de l'actionnariat 
privé dont une petite part sera 
dédiée à l'appât des salariés de 
la Poste. 

Les charognards se régalent d'avance, 
il y a de l'argent à se faire sur le dos des per¬ 
sonnels et sur la qualité de service rendu au 
public : abandon ou sous-traitance des sec¬ 
teurs non rentables et licenciements massifs. 
N'osant pas s'opposer au progrès technologi¬ 
que sous prétexte d’en retirer un progrès so¬ 
cial, les syndicats excepté la CNT/AIT cau¬ 
tionneront la modernisation de La Poste. 
Après avoir cogéré la mise en place de 
l'ARTT ( RTT mais aussi flexibilité des ho¬ 
raires, modération salariale ) ils ne peuvent 
que déplorer ce que nous subissons : aug¬ 
mentation du temps de travail pour ceux qui 
en ont et hémorragie d'emplois, objectif réel 
du patronat. 

Depuis, La Poste fait du profit. 

L'intégration du syndicalisme 
« représentatif » au capitalisme n'est plus à 
démontrer depuis le paritarisme et l'électora¬ 
lisme professionnel qui lui offrent de quoi 
survivre, en moyens Financiers et humains. 
Et tandis qu'on achète certains par des fonc¬ 
tions syndicales avec des carrières optimi¬ 
sées, on interdit de droit d'expression des 
sections syndicales de base telles celles de la 
CNT, on réprime ses militants. 

Dernier gadget de combat : une « votation 
citoyenne » électoralisant encore plus la mo¬ 
bilisation qu'on ne veut ou ne peut plus radi- 
caliser. 

Pourtant la cocotte est chaude et le 
couvercle prêt à sauter. Reste à faire vivre la 
Poste dans le champs public en combattant 
les intérêts du patronat et de l'actionnariat. 
Prenons date déjà pour le boycott des ac¬ 
tions lorsqu'elles seront lancées sur les mar¬ 
chés financiers. 

A l'instar de nos dirigeants de tous 
poils qui n'ont de cesse de nous réunir pour 
nous faire participer à leurs objectifs, réunis¬ 
sons-nous pour notre propre compte, usagers 
et personnels et organisons la riposte. 
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Gestion de catastrophe nucléaire 
et collaboration citoyenne 


Le vendredi 5 décembre dernier, nous 
étions une dizaine de la coordination an¬ 
tinucléaire à avoir essayé de perturber le 
bon déroulement d'un colloque à Lille 
portant sur la « Préparation au post acci¬ 
dentel nucléaire ». 

Ce colloque orqanisé par l'association 
EDA (Environnement et Développe¬ 
ment Altematif)*dans une salle du G rend 
Siècle, avait réuni pour l'occasion diffé¬ 
rents intervenants de la nucléocratie fran¬ 
çaise de l'ASN (Autorité de Sûreté Nu¬ 
cléaire), de l'IRSN (Institut de radiopro¬ 
tection et de Sûreté Nucléaire), du CEPN 
(Centre Etude sur l'Evaluation de la Pro¬ 
tection dans le domaine Nucléaire), le 
directeur de la centrale nucléaire de G ra- 
velines, le HCFDC (Haut Comité Fran¬ 
çais pour la défense Civile), différents 
élus de G ravelines, de Lille et de la ré¬ 
gion Nord - Pas-de-Calais. 

Y étaient associés de supposés anti¬ 
nucléaires comme Monique Séné, Jean- 
Claude Autret de l'ACRO (Association 
pour la Contrôle de la Radioactivité dans 
l'Ouest), Jean-Claude Delaborde Prési¬ 
dent de l'association nationale des CLI 
(Comités Locaux d'information) qui se 
veulent les représentants de toutes les 
composantes de la Société Civile et sur¬ 
tout des élus. 

A tout ce beau monde, nous devons 
ajouter l'expert en communication Gilles 
Hébrard D ubreuil de l'entreprise Mutadis 
Consultant. Expert en maquillage dont le 
travail consiste à devoir rendre attractif 
n'importe quel produit en utilisant les 
mots appropriés afin de le promouvoir. 
Un « fils de pub » en quelque sorte ! 

Devant ce panel d'experts de toutes 


sortes, nous avons tenu à marquer notre 
désapprobation à l'encontre de cette entre¬ 
prise de banalisation dans laquelle on parle 
par exemple d'« évènement radiologique » 
au lieu d'accident majeur, langage étudié 
afin de minimiser la catastrophe et sa per¬ 
ception. Il était également question d'une 
certaine « montée en puissance citoyenne » 
afin de flatter l'importance du citoyen et 
ainsi lui faire accepter ce qui a été imposé et 
décidé sans lui, c'est-à-dire le nucléaire et sa 
future catastrophe. 


Syndicat 
de l'E ssonne 
CNT-AIT 


Si pendant des décennies, cette catastro¬ 
phe a été déclarée comme impossible par 
les nucléocrates de tous poils, dorénavant, 
nous sommes dans la gestion post- 
accidentelle et c'est déjà un peu la catastro¬ 
phe sans sa contamination. Ces spécialistes 
s'attendent au pire tout en continuant de se 


LE NUCLÉAIRE EST-IL DANGEREUX? 

(oui?) 
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vendre et de promouvoir cette activité mortifè¬ 
re. Mais ces nucléocrates essaient encore de 
nous rassurer et quand l'un d'eux, de l'IRSN, 
déclare « Il faut se préparer au pire même si 
cela est improbable ». Reste à douter de sa 
conscience du pire à coté de l'emprisonnement 
sanitaire et militaire auquel il nous condamne à 
plus ou moins long terme. Le qualificatif « im¬ 
probable » est non seulement cynique au regard 
des conséquences énormes que peut avoir un 
tel accident mais contredit la débauche de 
moyens financiers et logistiques mis en place 
afin de nous faire avaler cette entreprise de 
communication. 

Nous prennent-ils à ce point pour des imbé¬ 
ciles pour essayer de nous faire croire que l'E¬ 
tat ou ses relais associatifs dépenseraient autant 
d'argent et d'énergie pour de 1' « improbable » ? 
Ce qui ne l'est pas, c'est le coût du finance¬ 
ment de tous ces intervenants présents à ce 
colloque, même si Michaël Petitfrère de l'IRSN 
semble réclamer plus de moyens pour ce genre 
d'opération de propagande comme il le précise 
en termes plus feutrés dans le dossier ressource 
colloque EDA. Il y avait entre cinquante et 
cent personnes dans la salle qui, après leur ins¬ 
cription, recevaient un dossier d'une vingtaine 
de pages dans une pochette cartonnée présen¬ 
tant les différentes interventions de ce collo¬ 
que. 

L'intervention qui n'était pas prévue au pro¬ 
gramme, c'était la notre quand nous avons ré¬ 
ussi, sans micro, à interrompre cette duperie en 
nous imposant haut et fort par la parole contre 
ces vendus, en leur précisant ce que nous pen¬ 
sions de leurs manigances. Cela a été de courte 
durée mais il n'était, de toute façon, pas ques¬ 
tion d'entreprendre une discussion avec eux 
pour ne pas cautionner ce genre d'enterrement 
et nous pensons que nos raisons ont été bien 
comprises de la salle. 

Les experts s'attendent de plus en plus, avec 
le vieillissement des centrales, à un accident 
grave comme celui de Tchernobyl et ce qu'ils 
redoutent le plus, ce sont des accès de violence 
de la part de la population si un tel accident 
arrivait. C'est justement pour mieux les contrô¬ 
ler et les désamorcer qu'ils adoptent la stratégie 
d'essayer d'impliquer et d'intégrer les oppo¬ 


sants, les élus locaux aini que les simples ci¬ 
toyens dans la gestion de cette future catas¬ 
trophe nucléaire. S'ils ne font pas, pour l'ins¬ 
tant, beaucoup de battage médiatique autour 
de ce genre de réunions, elles n'en sont pas 
moins stratégiques pour eux et cela relève 
d'une opération graduelle d'adaptation. Pour 
une société nucléaire durable, les gestionnai¬ 
res politiques et scientifiques ont besoin de 
ce simulacre de démocratie participative avec 
ou sans catastrophe majeure. Pour cela, il 
leur faut culpabiliser, responsabiliser, cor¬ 
rompre et flatter les futurs liquidateurs, les 
opposants, les mécontents et ainsi contrecar¬ 
rer au mieux tout mouvement de révolte qui 
pourrait se radicaliser. 



On peut inscrire également ce genre de 
colloque dans la continuité des programmes 
de réhabilitations de terrains contaminés éla¬ 
borés avec les programmes européen Core, 
Ethos et Sage en France. Il est également 
une sorte de prolongement du grenelle de 
l'environnement 


sans en avoir fait 
partie. Il révèle aussi 
une sorte de parita¬ 
risme tendant à se 
généraliser à l'en¬ 
semble de la société, 
à l'image de celui 
qui a si bien fonc¬ 
tionné avec le mou¬ 
vement ouvrier pour 
le corrompre et le 
neutraliser. Si le syn¬ 
dicalisme institu¬ 
tionnel a fini par 
avoir besoin des 
patrons et de l'Etat 
pour survivre, les 
associations envi¬ 
ronnementales se 
réclamant d'un dé¬ 
veloppement dura¬ 
ble pour gérer l'exis¬ 
tant, se retrouvent à 
vivre des nuisances 
contre lesquelles 
elles sont censées 
s'opposer afin de 
conserver leurs sub- 
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ventions. Sous prétexte d'essayer d'en limi¬ 
ter les conséquences, survie oblige, en 
jouant la carte du moins pire qu'est le réfor¬ 
misme, elles conduisent en réalité à accep¬ 
ter l'inacceptable et l'invivable à long terme. 

Nous refusons la cogestion citoyenne 
absurde de cette République nucléaire et 
totalitaire. Avec un accident majeur, nous 
serons encore plus entraînés dans des logi¬ 
ques sécuritaires, de survie individuelle, 
d'hystérie sanitaire, d'une dictature dont 
nous ne voulons pas. C'est principalement 
pour ces raisons que nous refusons de dis¬ 
cuter, de négocier quoique ce soit qui pour¬ 
rait nous amener à cautionner ou collaborer 
à notre propre emprisonnement, à notre 
souffrance programmée. Nous n'attendons 
pas de nos empoisonneurs qu'ils nous sau¬ 
vent. 

Sommairement ce sont les raisons de 
notre intervention, c'est aussi celles qui ex¬ 
pliquent le mieux notre position : Arrêt im¬ 
médiat du nucléaire. 


A chacun de savoir si oui 
ou non nous voulons faire 
arrêter cette entreprise 
immonde le plus rapide¬ 
ment possible. Si cela res¬ 
te le plus sûr moyen pour 
limiter la radioactivité qui 
s'accumule et qui nous 
pourrit la Vie, il serait illu¬ 
soire de croire pouvoir 
l'arrêter sans remettre en 
question l'état, le capitalis¬ 
me et le monde scientiste 
qui nous l'ont imposé. 
Afin d'étayer notre inter¬ 
vention, nous avons dis¬ 
tribué le matin, devant le 
bâtiment du G rand Siècle, 
le tract qui suit « l'atome 
citoyen » appuyé par quel¬ 
ques banderoles dont celle 
-ci : 

« Vous avez aimé Tcher¬ 
nobyl, vous adorerez G ra- 
velines » 

Tant il est vrai que nous 
ne sommes pas en Rus¬ 



sie ! 

A suivre... plus nombreux si possible, car 
ce genre d'opération de manipulation ne 
manquera pas de se reproduire. 

JJP 

* Adhérente au Réseau Sortir du Nucléaire 


Exemple d'accident majeur 
improbable 

D ans le Canard E nchaîné du 9 décembre 2009, 
Jean Luc Porquet dans son artide intitulé « Une 
fissure ou une rayure ? » rapporte une information 
concernant un incident dans une centrale nudéaire 
suédoise : Forsmak, au nord de Stockholm, à cause 
d'un court-drcuit qui coupa l'alimentation électrique 
de la salle de contrôle. A près une surchauffe du réac¬ 
teur, les technidens arrivent à résoudre le problème 
mais les pilotes de la centrale s'aperçoivent ensuite 
qu'ils sont passés à 7 minutes de la fusion du cœur. 
C ’est-à-dire d'un nouveau T chemobyl. U n film a âé 
réalisé à partir de cet événement « RA S N udéaire, 
rien à signaler » de A lain de H alleux. A voir his¬ 
toire de bien commencer l'année ! 
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NANOTECHNOLOGIES, 
MAXI SALOPERIES!! 


T ransmis par le 
Syndicat de l'E ssone 
CNT-AIT 


Le gouvernement organise actuellement une 
campagne de communication pour faire accep¬ 
ter les nanotechnologies. En plus d'une opéra¬ 
tion de propagande sur Internet, dix-sept ré¬ 
unions sont organisées dans des grandes villes 
de France par la commission nationale du dé¬ 
bat public (CNDP), d'octobre à février. Pour 
s'assurer gue ces grandes messes se déroulent 
correctement, la CND P a déjà prévu 147 ques- 
tions (des plus simples aux plus dérangeantes) 
gui pouvaient être soulevées, afin d'endormir la 
méfiance du public. Depuis le début de cette 
campagne commanditée par le gouvernement 
pour nous faire accepter les nanotechnologies, 
la CND P essuie échec sur échec : débats annu¬ 
lés par les opposants à Lille et G renoble, dé¬ 
bats perturbés à Clermont-Ferrand, Toulouse, 
etc. (lorsgu'elle n'est pas obligée d'empêcher 
l'accès aux réunions à des dizaines de person¬ 
nes, comme à Caen ou Besançon). À Paris, 
deux réunions étaient prévues le 26 janvier à 
Orsay et le 23 février à la Cité des Sciences et 
de l'industrie. En dernière minute le débat à 
O rsay a été annulé pour cause de saccages et 
taguages des lieux avant la réunion et remplacé 
par un « Visio-débat » par internet dans un hô¬ 
tel proche gue certains militants avaient néan¬ 
moins réussi à découvrir, mais les flics de garde 
était trop nombreux pour pouvoir intervenir. 
Aux dernières nouvelles, les trois derniers dé¬ 
bats dont celui à la Villette ont été annulés eux 
aussi et remplacés de la même manièrel. 

Encore un débat pipeau 

Début décembre s'est donc tenu ce " débat 
public " du fait accompli sur les nanotechnolo¬ 
gies. Avant de s'intéresser de plus près à celles- 
ci et à leurs risgues, il convient de dénoncer 
l'hypocrisie de ce "débat public". En effet, tout 
comme ils le font pour le nucléaire ou les 
OGM, les technocrates2 veulent nous faire 
avaler gue nous avons un droit de regard sur le 
développement des nanotechnologies alors gue 
ces dernières sont déjà couramment utilisées 
depuis une dizaine d'année (dans les secteurs 
des cosmétigues, des composants informati- 


gues, des crèmes solaires, des fenêtres auto¬ 
nettoyantes et des habits résistants aux tâ¬ 
ches...) . La contestation gui pouvait être portée 
lors de ces « débats » devait tout d'abord faire 
face à un jargon scientifigue incompréhensible 
pour la majorité d'entre nous. Elle est ensuite 
réutilisée afin de parfaire les arguments de vente 
en faveur des nanotechnologies et enfin permet¬ 
tre d'intégrer cette même contestation afin de la 
rendre plus contrôlable et moins subversive. Ce 
débat est un espace publicitaire. Son organisa¬ 
tion est gérée par des boites de communication. 
Le marché mondial représentait 135 milliards de 
dollars pour l'année 2007. Quand de telles som¬ 
mes sont en jeu il est évident gue notre point de 
vue ne préoccupe guère les promoteur de ces 
nécrotechnologies3 ( du chercheur à l'industriel 
en passant par l'État). C'est pourguoi nous ne 
ferons pas leur jeu en participant à ce simulacre 
de débat et préférons construire critigues et ac¬ 
tions autonomes. 

Que sont les nanotechnologies? 

Les nanotechnologies regroupent plusieurs 
domaines tels gue l'optique, la biologie, l'électro¬ 
nique, la mécanique et la chimie qui manipulent 
des objets d'une taille de l'ordre du nanomètre 
(milliardième de mètre) et dont les conséquences 
peuvent apparaître bénéfiques (dans le domaine 
de la médecine, traitements anticancéreux par 
exemple), ou « divertissantes » (dans le domaine 
des loisirs, équipement sportif...). Tout cela per¬ 
met d'occulter le fait que les conséquences sur le 
long terme sont soit inconnues soit soigneuse¬ 
ment étouffées. Il y a d'autre domaines ou l'ap¬ 
plication des nanotechnologies est tout simple¬ 
ment dangereuse : armement, flicage, modifica¬ 
tion de l'espèce humaine... et la liste est loin 
d'être exhaustive. 

Le transhumanisme4 ou la volonté de créer un 
surhomme 

Que ce soit dans la littérature (Le meilleur des 
mondes d'Aldous Huxley) ou aux heures les plus 
sombres de notre histoire, le mythe de la créa- 
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tion de surhommes existe depuis longtemps. Ce¬ 
pendant, avec les nanotechnologies, ce mythe est 
sur le point de devenir réalité. Ainsi, certains ne 
connaîtront pas le vieillissement naturel de leur 
corps et pourront modifier leur organisme et leur 
corps pour les rendre plus forts, plus beaux, plus 
rentables... tandis que d'autres pourront êtres 
contrôlés à distance tels des hommes téléguidés. 
Ainsi, comme le dit le cybeméticien Kevin War- 
wick fervent défenseur du transhumanisme : « 
Ceux qui décideront de rester humains et refuse¬ 
ront de s 'améliorer auront un sérieux handicap. 
Ils constitueront une sous espèce et formeront les 
chimpanzés du futur ». Ce qui pourrait passer 
pour de la science fiction est pourtant, en ce mo¬ 
ment, à l'oeuvre au sein de laboratoires. En effet, 
au Médical Center de Broocklyn, des rats sont té¬ 
léguidés en simulant les zones de plaisir et de dou¬ 
leur. D es expériences sont également faites sur des 
primates, dernière étape avant l'utilisation de co¬ 
bayes humains. Il pourra donc y avoir d'un côté 
des hommes « améliorés » et de l'autre une main 
d'oeuvre et des soldats dociles totalement contrô¬ 
lables. 

Les nanotechnologies dans l'armement 

La recherche scientifique est un appui majeur 
pour la course à l'armement. Elle permet de cons¬ 
truire des armes de plus en plus meurtrières ou 
destructrices tout en soutenant l'industrie militaire. 
Les applications nanotechnologiques en matière 
d'armement vont de la bombe miniature (bombe 
de 1 micro gramme d'une puissance équivalente à 
44Kg d'explosif TNT) au drône de surveillance 
indétectable (insectes téléguidés, poussière 
"intelligente" etc.). 

Tous-tes surveillé-e-s 

Les puces RLiD, les "Smart-Tag",sont ces fa¬ 
meuses étiquettes intelligentes et minuscules qui 
ont vu le jour grâce aux nanotechnologies. A la 
campagne, les éleveurs connaissent déjà tout ça 
puisque désormais ils pucent leurs bêtes pour 
pouvoir avoir un meilleur suivi. Toutes ces techni¬ 
ques seront bientôt appliquées à l'Homme. Le but 
de ces manoeuvres est de nous sensibiliser a leur 
utilisation et permettre leur banalisatiomelles sont 
utilisées dans certaines boites "branchées » pour 
les accès VIP, règlements, identification ou les 
billets de la coupe du monde 2006 pour le suivi 
des supporters. Pass Navigo, forfait de ski, Pass 
sans contact (autoroute), c'est pratique, non? Oui 


à condition d'admettre que chacun de vos dépla¬ 
cements soit enregistré - date, heure, trajet, temps 
de parcours, etc...- ceci permettant la "gestion" des 
"hommes-machinesmarchandises". Sans oublier 
les passeports biométriques et électroniques ainsi 
qu'en Lrance la Carte d'identité INES. Les nostal¬ 
giques de Vichy peuvent regretter la lenteur du 
progrès technologique : avec le mouchard électro¬ 
nique, les rafles auraient affiché de meilleurs ren¬ 
dements. 

D es risques encore inconnus ou non maîtrisés 

Les technocrates nous assènent que les nano¬ 
technologies seraient bénéfiques pour l'espèce hu¬ 
maine. Cependant, ces techniques peuvent égale¬ 
ment entraîner des conséquences graves même si 
l'on nous répète que les nanotechnologies sont 
sans danger, que le nucléaire est une source 
d'énergie propre, que les O G M n'ont aucune inci¬ 
dence sur la santé ou ,comme on l'a longtemps 
entendu, que l'amiante n'a jamais tué personne. 
Des nanos-fibres peuvent s'introduire dans les 
poumons et provoquer de graves infections pul¬ 
monaires comme l'ont étudié des expériences sur 
des rats. Des expériences ont également montré 
que des nanoparticules utilisées pour soigner ou 
empêcher le rejet d'une prothèse pouvaient passer 
certaines barrières théoriquement infranchissables 
et modifier l'AD N ou pénétrer à l'intérieur du cer¬ 
veau. 

Cette foi aveugle dans le tout technologique ne 
nous convient pas et notre position n'est pas né¬ 
gociable. Son intrusion massive et de manière to¬ 
talitaire dans nos vies depuis un demi siècle sans 
aucune réflexion sur son impact et son innocuité 
rend ce débat sur les nanotechnologies totalement 
absurde et hors de propos. Dans ce débat, nous 
ne pouvons pas nous joindre a la plainte de l'éco¬ 
logiste qui cherche à opposer au développement 
des nanotechnologies, des organismes de contrôle, 
des comités d'éthique, de la transparence ou de 
l'étiquetage. L'écolocrate devient une nouvelle fois 
le double négatif du technocrate; il ne cherche pas 
a détruire ce qui détruit nos vies mais accompagne 
la destruction. Les nanotechnologies ne sont donc 
qu'une nouvelle technologie qui s'inscrit dans la 
lignée des précédentes afin de toujours plus 
contrôler nos vies et nos corps et de répondre aux 
attentes démentes du capitalisme en matière de 
rentabilité et de profit. 
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Les 6 de Belgrade sont libres... 
mais doivent repasser en procès. 


T ransmis par 
le secrétariat aux 
relations internatio¬ 
nales delà 
CNT-AIT 


Je vous écris depuis le procès des 6 de Belgrade 
et je voulais vous faire un bref rapport aux 
sections sur ce qui s'était passé, plus d'informa¬ 
tions suivront. Il y avait une formidable mobili¬ 
sation pour le début du cas des 6 de Belgrade. 

Il y avait aussi beaucoup de monde qui venait 
de l'extérieur de la Serbie, entre autre, certains 
membres des sections de l'AIT. La chaîne prin¬ 
cipale de la télévision Serbe était aussi présente. 
Peu d'information provenait de l'intérieur du 
procès de sorte que la journée a été longue 
pour les personnes qui attendaient à l'extérieur 
et au sein desquels circulaient toute sorte de 
rumeurs contradictoires sur ce qui se passaient 
à l'intérieur. Nos préoccupations ont seulement 
augmentées quand plusieurs anarchistes de 
Croatie ont été arrêtés pour avoir dérouler une 
bannière sur laquelle on pouvait lire « L'A¬ 
NARCHISME N'EST PAS DU TERRORIS¬ 
ME ». Ils risquent désormais jusqu'à un mois 
de prison. 

A 15h30, de bruyants applaudissements sont 
provenus de l'intérieur de la cour. Quelques 
minutes plus tard, les sympathisants qui avaient 
été admis dans la court sont venus nous annon¬ 
cer que les 6 de Belgrade allaient être libérés 
sous caution. Il y avait énormément de confu¬ 
sion mais il a plus tard, été confirmé qu'ils al¬ 
laient être relâchés jusqu'au 23 Mars et qu'ils 
devraient encore faire face à des accusations de 
terrorisme. 

Mais le fait qu'ils avaient été relâchés étaient 


une formidable victoire. Plus tard, dans la soi¬ 
rée, les 6 de Belgrade ont été informés que les 
accusations de terrorisme allaient être aban¬ 
données et remplacer par des accusations 
moindres. 

Inutile de dire que l'ambiance entre la famille 
et les personnes qui les soutenaient était eu¬ 
phorique. Lors de la conférence après la libé¬ 
ration, nous avons été informés de certains 
traitements inquiétant que les 6 de Belgrade 
avaient reçus pendant qu'ils étaient en prison. 
La lutte n'est pas finie, les 6 de Belgrade doi¬ 
vent toujours faire face à de graves accusa¬ 
tions lors de leur retour au tribunal le 23 
Mars. Nous devons maintenir la pression sur 
l'Etat Serbe. Mais le fait qu'ils aient été relâ¬ 
chés et les accusations de terrorisme abandon¬ 
nées est une victoire massive. Mais la campa¬ 
gne doit continuer jusqu'à ce que toutes les 
charges soient abandonnées et que l'Etat Ser¬ 
be soit tenu responsable pour ses actions. 
Longue vie à l'AIT ! 

Anthony Crowther, Secrétaire Provisoire de 
l'Association Internationale des Travailleurs. 


Les U R sont l'expression de la CNT-AIT. Elles regroupent les divers syndi¬ 
cats d'une zone géographique. Pour tout contact dans une région, s'a¬ 
dresser au secrétariat de l'UR. 

U R Centre: CNT-AIT, 34, Espace Pierre Mendès-France, 36000 Châteauroux 
UR Midi-Pyrénées: CNT-AIT, BP 158, 81001 Montauban 
UR Paris et Nord: CNT-AIT, BP 46, 91103 Corbeil 
UR Aquitaine: CNT-AIT, 8, place Louis Barthou, 33000 Bordeaux 

UR Méditerranée: CNT-AIT-Vieille Bourse du Travail,13 rue de l’Académie 13001 Marseille 
UR Normandie-Bretagne: CNT-AIT, BP 2010, 14019, Caen cedex 6 
En Rhône-Alpes: CNT-AIT/SII, BP 223, 38405, Saint Martin d’Hères cedex. 


14 


Le Combat Syndicaliste Mars-Avril 2010 n °226 





International 



Répression syndicale à Berlin, envoyez des mails et des 

Fax à la Berlinate. 

La FA U de Berlin nous envoie une lettre de protestation à retourner à l'occasion d'un festival International du 
cinéma (La Berlinate) qui se déroule en ce moment à Berlin (du 14 au 20/ 02). La FAU nous demande d'adresser 
des mails ou des fax de protestations. En effet, ce festival travaille directement avec le cinéma Babylon contre qui 
ils sont actuellement en lutte. Les membres de la FAU-Berlin* attendent la décision de justice et risquent une 
amende pouvant aller jusqu'à 250000C ou une peine d'emprisonnement. Ils sont en train de faire différentes 
actions (protestation le 14/ 02, manifestation qui commencera sur le lieu de clôture du festival le 20/ 02) afin de 
conserver la pression déjà existante mais expliquent qu'ils ne peuvent malheureusement pas exercer de pression 
sur la décision de justice et que de fait, ils attendent le verdict. Ainsi, vous pouvez envoyer des mails ou des faxs 
à la Berlinate... 

Fax: +49 30 25920299 E-Mail: info@berlinale.de 

L e secrétariat aux rdations internationale de la C N T -A IT 

*Cf. Le Combat Syndicaliste janvier-féma' 2010 n°225 

Lettre type: 

« Mesdames et Messieurs, 

Pendant la Berlinale, vous travaillez avec plusieurs salles de cinéma à Berlin. 

Parmi elles, le « Kino Babylon Mitte ». La direction du théâtre est actuellement une campagne active contre La 
liberté des travailleurs et la FAU Berlin. Elle cherche à faire payer à ses membres une amende, à défaut de cela, 
leur détention est demandée. Cela constitue une menace non seulement dans le cinéma Babylone, mais elle re¬ 
met en question le principe même de la liberté de s'organiser en syndicat. 

Même si la Berlinate n'est pas directement impliquée dans la politique d'entreprise de la Kino Babylon Mitte, 
je voudrais tout de même attirer votre attention sur sa responsabilité sociale envers les travailleurs qui permettent 
à votre Festival d'exister. 

Cordialement, » 
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Evènement 



MA RS : 

18H30 IJl ; K LETTRES PROJECTION 

DE 

Land and freedom de lien loodi 


JEUDI I MARS : 

18H30 ufr LETTRES 
CONFERENCE 

106 ans de luttes pour la révolution 
sociale 

pu derx nillort'j de b CAI eyxyyole 

VENDREDI 5 MARS : 

MAISON DE L ETUDIANT 
CONCERT DE SOUTIEN 


SAMEDI (i MARS : 

121130 LOCAL DE LA CNT 
VERNISSAGE 

ISO CONFERENCE 

La mondialisation, les politiques 
répressives qui l'accompagnent, et la 
résistance anticapitaliste 

pu Rolf Peler luyai ancien . yjaeiaie de Mil 


EXPOSITION 

UFR 

LETTRES 


Commemudon di 
cedenaie de b 
aeatoo de b CAI 
v en IQtO 


JOURNEES LIBERTAIRES 

DU I AU 6 MARS 2010 

UNIVERSITE DE PAU \ LOCAL DE LA CNT 18 RUE JB CARREAU <14000 PAU 


DU LUNDI AU 
VENDREDI 
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